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Des  fuccejfions  ab  intejîat. 

TITRE  premier. 

,OMMBNI  fuccèdent  les  enfans  & leurs  defcendans  nés 
en  légitimé  mariage. 

-Article  premier. 

% fcssœc»  t? 

& meres,  aïeux  & aïeules.  ’ 1 Peres 
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I I. 

Le  droit  de  repréfentaticn  , qui  met  les  enfans  en  place 
de  leurs  pères  & mères  , pour  fucceder  comme  eux , s’ils 
étaient  vivans  3 aura  lieu  à l’infini  en  ligne  üneéte. 

I I I. 

S’il  y a des  enfans  au  premier  dégré,  ou  des  enfans  de 
frères  ou  fxurs  décédés , ces  enfans  , du  fécond  dégré  , 
prendront , dans  la  fuc'cefîion , la  part  que  leur  père  ou 
mère  y auroit  prife  ; en  ce  cas  la  fucceflion  fe  partage,  non 
par  tête , mais  par  fouche. 

I V. 

Si  tous  les  enfans  du  premier  dégré  étoient  décédés  , 
leurs  fils  & filles , enfans  du  fécond  dégré  , ne  fuccéde- 
roient  que  par  repré  fen  ta  t ion  de  leurs  pères  ôc  mères  yôc 
quoiqu’ils  fullent  tous  en  pareil  dégré , les  enfans  de 
chaque  fils  & de  chaque  hile  , ou  quelque  nombre  qu’ils 
fu  fient  j n’auroient  pour  eux  tous  que  la  part  qu’auroit  eue 
le  père  ou  la  mère  qufils  repréfentent. 

y. 

Si  d:î  nombre  des  petits  enfans , rappelés  en  l’article 
précédent , quelqu’un  étoit  décédé  laifiant  des  enfans  , 
ceux-ci  ne  prendraient  que  la  part  qu’auroit  eue  le  père 
ou  la  mère  qu’il  repréfente,  & ai  fi  de  fuite,  dans  les 
dégrés  plus  éloignés  3 conformément  au  principe  pofé 
dans  l’article  IL 

V I. 

S’il  y a des  enfans  de  divers  mariages , tous  ceux  du 
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même  père  ou  de  la  même  mère  leur  fuccèderont  par 
porno  is  égalés , fans  cùftin&ion  au  premier  ou  fécond 
mariage. 

V I I. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , les  enfans  de 
divers  mar  âges  du  meme  père  venant  à lui  fuccéder, 
ceux  de  chaque  lit  prennent  fur  la  fuccdlion  avant  par- 
tage ce  qui  peut  leur  re.enir  des  biens  & droits  de  lear 
mère. 

Il  en  elt  de  meme  , s ils  fuc  ede* 1 à uns  mère  com- 
mune ; les  enfans  de  chaque  lit  prélèvent , fur  la  lucccf- 
fîon  , ce  qui  peut  ieur  reven  r des  biens  & d.ous  de 
leur  père. 

VIII. 

Si  le  père  meurt  lailTant  un  ou  plufieurs  enfan- , & 
une  veuve  enceinte,  on  comptera,  au  nombre’ des 
enfans  , celui  qui  do  t en  naître  i on  lui  nommera  un 
curateur  pour  la  défenfe  de  fes  droits  & ait  ion  s , on 
furloira  au  partage  jufqu’à  fa  naifl'ance  , foit  à caufe  de 
1 incertitude  s’il  naîtra  vivant,  ou  parce  qu’il  en  pour- 
roit  naître  plufieurs  de  cette  grofi’elTe. 


I X. 

L’enfant  mort  - né  eft  regardé  comme  n’ayant  jamais 
exifte  j il  n elt  plus  compte  au  nombre  des  héritiers  , 
& ne  cranimet  aucun  droit. 


X. 


L emant  qui  n éroit  pas  a terme  , étant  né 
fuccède  & tran finit  fes  droits  à fes  héritiers" 
vécu  qu’un  in  liant. 


viva-t  , 
n’cût-il 
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Il  en  eft  de  même  de  celui  qu’on  tire  vivant  du 
ventre  «lu  la  mère,  après  qu’elle  eft  morte;  il  lin  fuc-N 
cè  le,  quoique  la  lucceflion  fût  ouverte  avant  fa  naif- 
fance,  parce  qu’on  regarde  les  enfans  qui  ne  font  pas  en- 
core nés  comme  l’étant  quand  il  s’agit  de  leurs  intérêts. 
Ceft  par  les  cris  réels  de  l’enfant  que  l’on  juge  s’il  eft 
vivant. 

X I. 

Entre  enfans;,  le  partage  des  fucceflions  des  pères 
mères  fe  fait  par  l’aîné  & à frais  communs  ; il  fe  fait 
afiifter  d’expem  5 a fon  choix,  s’il  croit  en  avoir  befoin. 

X I I. 

Le  projet  de  partage  fait,  il  en  donne  copie  à chaque 
héritier  ^ avec  invitation  d’opter  fon  lot  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi;  il  en  prend  récépiffé. 

XIII. 

r 

Les  puînés  ont  l’optîon  â commencer  par  le  plus  jeune; 
le  délai  pour  opter  eft  d’un  mois  pour  le  premier,  en- 
fuite  de  quinzaine  pour  chacun  des  autres  ; ces  délais 
Courent  du  jour  des  récépiftés  donnés  par  chaque  héritier  : 
ft  lV<n  d’eux  laifte  écouler  fa  quinzaine  lans  opter  , le 
fuivant  en  profite  pour  faire  fon  option. 

X I V. 

Si  ce  projet  de  partage  paroît  fait  • de  façon  à dété- 
riorer la  valeur  des  lots,  il  pourra  être  rejeté,  fk  l’aîné 
fera  tenu  d’en  piéfemer  un  nouveau , ôc  à fes  frais , ii 
le  premier  eft  mai  fait. 
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X V. 


Les  partages  acceptés  & optes , feront , dans  la  quin- 
zaïne,  rédigés  par-devant  notaire. 

titre  ii. 

Comment  & dans  quels  cas  les  afcendans  fuccèdent  aux. 
defcendans. 

Articli  premier. 

Toute  jporfonne  qui  décède  n’ayant  pas  d’enfant,  ni 
rrere  ou  îœur  germain , confanguin  ou  utérin  , ni  def- 
Cendant  d iceux , laide  fa  fuecemon  à fes  père  8c  mère , 
aïeul  8c  aïeule. 

I I. 

Si  le  père  8c  la  mère  fur  Vivent , la  fuccedîon  leur  ap- 
partient par  moitié  -y  s il  n’y  en  a qu’un  des  deux,  elle 
lui  appartient  pour  le  tout  de  quelque  nature  que  foient 
les  biens , 8c  de  quelque  ligne  qu’ils  foient  provenus. 

I I I. 

A défaut  du  pere  8c  de  la  mère  , l’afcendant  le  plus 
proche  en  ligne  dire&e  emporte  feul  la  fucceïïion-  s’il 
s en  trouve  plufieurs  en  même  degré  , tant  du  côté  pa- 
ternel que  du  côté  maternel , elle  fe  partage  par  moitié 
entr  eux , fans  conddérer  s’il  y en  a un  plus  grand  nom- 
bre d’un  côté  que  de  l’autre. 


L u fu fruit  des  biens  échus  aux  enfans  , ou  par  ei& 
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acquis,  n appartient  pas  anx  pères  & mères;  s’ils  en  ont 
l’adminiihation  pendant  la  minorité,  iis  en  font  comp- 
tables. 

V. 

Si  le  père  ou  la  mère  viennent  à décéder,  laiiTant  des 
enfans  hors  détac  e gagner  kur  vie,  le  furvivant  ob- 
tiendra une  penfion  fur  le  revenu  des  biens  échus  à ces 
enfans  , à charge  de  les  nourrir  , entretenir  , fournir  aux 
frais  de  leur  éducation  , 8c  de  leur  faire  apprendre  des 
métiers. 

V I. 

Cette  penfion  fera  fixée  arbitrairement  & : modérément 
par  le--  parens  paternels  & maternels  alîemblés  au  nom- 
bis  de  cinq  au  mo  ns  par-devanr  le  juge  de  paix  , qui , 
ei  l’homologuant , la  délibération  de  patens  en  ordon- 
nera l’exécution. 

V 1,1. 

La  penfion  de  chaque  enfant  ne  pourra  pas  excéder  les 
revenus  ; 8c  h les  revenus  excèdent  la  penfion  , ii  fera 
rendu  compre  de  l'excédant  lors  de  la  majorité  ou  éta- 
la liifcmem  des  enfans , par  ceux  à qui  radmimftration  de 
leu  s biens  aura  été  confée. 

Y I I I. 

• 

Si  les  rères  8c  mères  tombent  dans  l’indigence  , 8c 
ne  peuv.nt  p us  gagner  leur  vie  , les  enfans  doivent  y 
pourvoir,  cutte  obligation  efl  folidaire  entre  eux. 


I X. 

Les  pères  8c  mires  doivent  e'iever , nourrir  8c  entre- 
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tenir  leurs  enfans , fournir  aux  frais  de  leur  éducation  9 
8c  leur  faire  apprendre  des  métiers  félon  leurs  moyens. 

X. 

Les  pères  8c  mères  8c  les  enfans  ne  font  tenus  des 
dettes  les  uns  des  autre*  , que  d ms  le  cas  où  ils  s’en 
rendent  héritiers  purs  & (impies  , 8c  jufquM  concur- 
rence de  la  valeur  des  fuecefliohs,  fi  c’elt  par  bénéfice 
d’inventaire. 

TITRE  III. 

Des  fuccejjions  en  liants  collât',  raies. 

Article  premier. 

Toute  diftin&ion  entre  les  propres  de  ligne  8c  les  ac- 
quêts eft  abolie, 

I I. 

Celui  qui  décède  fins  enfans  , ni  defeendans  d’iceiix 
1 aille  fa  facceffion  à fes  frères  8c  fqeurs  germains  à l’exclu- 
fion  de  tous  autres. 

I I I. 

Si , avec  des  frères  ou  fœurs  germains , il  y a des  enfans 
d’un  frère  ou  fœur  germain,  décédé,  ils  viennent  à la 
fuccellion  par  repréfentarion  , 8c  y ont  la  part  que  leur 
père  ou  mère  y auroit  prife. 

I Y. 

La  même  repréfentation  aura  lieu-  en  faveur  des  enfans. 

A 4 
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de  coufin-germain  qui  prendront  aufli  la  part  que  prendrait 
leur  père  ou  mère  s’il  vivoit. 

y. 

Après  le  dégré  de  coufins  iflus  de  germains,  la  repré- 
{entation  n’aura  plus  lieu , le  plus  proche  parent  excluera 
tous  les  autres , de  quelque  nature  que  foient  les  biens  ôc 
de  quelque  ligne  qu’ils  pubien t provenir. 

V I. 

A défaut  de  Frère  ou  foeur  germain , enfans  &c  petits- 
enfans  d’iceux,  les  frères  & fœurs  confanguins  ou  utérins 
fuccèderont  également , &:  par  tête  , à l'exclufion  de  tous 
autres. 

V I I. 

Le  droit  de  repréfentation  aura  lieu  en  faveur  des  enfans 
de  frères  Ôc  fœurs  confanguins  ou  utérins  , comme  en 
l’art.  III  ci-delîus 

VIII. 

Pafle  ce  premier  dégré  pour  les  enfans  de  frères  ôc 
fœurs  confanguins  ôc  utérins,  ôc  le  fécond  dégré  porté  en 
l’art.  IV  ci-delîus  pour  les  perits-enfans  de  frères  & fœurs 
germains , le  droit  de  repréfentation  n’aura  plus  lieu  en 
ligne  collatérale  } le  plus  proche  parent  excluera  toujours 
de  la  fuccedîon  les  plus  éloignés  ; Ôc  s’il  y en  a plusieurs 
au  même  dégré  , ils  fuccèderont  par  rête  quelleque  foit  la 
nature  des  biens , ôc  de  quelque  ligne  qu’ils  proviennent. 
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I X. 

La  Loi  n'ayant  pas  d’effet  rétroadif,  les  comrars  de 
mariage  antérieurs  à fa  promulgation  auront  leur  effet. 

TITRE  IV. 

De  la  fuccejjîon  du  mari  à la  femme  & de  la  femme 
au  mari . 

Article  premier. 

Si  un  des  conjoints  meurt  fans  enfans , fans  parens  & 
fans  teftament , le  lurvivant  lui  fuccedera. 

II. 

A défaut  de  fur  vivant  d’un  époux  , la  fucceffion , dans 
le  cas  ci-delfus,  appartiendra  au  tréfor  national. 

TITRE  V. 

Du  rapport  des  biens  à la  fucceffion . 

Article  premier. 

Les  enfans  ou  autres  defeendans  qui  fuccèdent  à leurs 
pères  & mères  , ou  autres  afeeudans  en  ligne  directe  , doi- 
vent rapporter  à la  malle  de  la  fucceffion  de  la  perfonne  à 
laquelle  ils  fuccèdent , ce  qu’ils  en  avoient  r,  çu  , pour  le 
partage  en  être  fa  t comme  des  autres  bieps  de  la  même 
fucceffion. 

Projet  de  Loi  ^ par  /.  - B . Noël.  A 5 
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1 1. 


S’ils  n’en  peuvent  faire  le  rapport , les  autres  héritiers 
prélèveront  chacun  pareille  valeur  à dire  d’experts , félon 
les  parts  qu’ils  devront  avoir  dans  la  fucceilïon. 

III. 

Celui  qui  doit  rapporter  ce  qui  lui  avoit  été  donné, 
n’eft  obligé  à en  rapporter  les  fruits  ou  revenus  que  de- 
puis l’ouverture  de  la  fucceffion. 


I V. 

Les  depenles  pour  1 éducation  ne  lont  pas  fujettes  au 
rapport. 

V. 

Ce  qui  a été  donné  par  préciput  n’eft  pas  fujet  à rap- 
port. r 

V I. 

Le  rapport  n’a  pas  lieu  pour  les  fucceflions  en  li»ne 
collatérale  , ni  pour  celles  qui  palfent  des  defcendans  aux 
tscendans. 

titre  VI 

Du  droit  de  retour  ou  de  réverjion . 

Article  premier. 

Le  droit  de  retour  ou  de  réverfion  eft  celui  qu’aie  dona- 
teur de  reprendre  les  choies  données  shl  furvit  le  dona- 
taire. \ 


» 


Il 

1 1. 

Ce  droit  eft  légal  ou  conventionnel. 

I I I. 

Il  eft  légal , lorfqu’il  n’a  lieu  qu’en  vertu  de  la  loi. 

I Y. 

Il  eft  conventionnel,  lorfqu’il  eft  ftipulé  dans  l’aéte  de 
donation. 

Si  un  père,  une  mère  , ou  autre  amendant,  ayant  doté 
une  fille  > ou  fait  quelque  libéralité  à un  de  fes  enfans  ou 
defcendans  en  faveur  de  mariage  , f rvit  au  donataire  mort 
fans  enfans , il  reprendra  les  chofes  données. 

V I. 

Ce  retour  aura  encore  lieu  , s'il  furvit  aux  enfans  du 
donataire. 

V I I. 

Dans  l’un  ou  l’autre  cas  des  deux  articles  précédées  , 
fes  gains  oue  la  femme  pouvoir  faire  fur  la  donation  taire 
au  mari  > ceux  que  le  mari  pouvoir  faire  fur  la  dot  ou 
donation  faite  à la  femme,  auroient  leur  effet  u dimi- 
nueroient  d’autant  le  droit  de  retour  , foit  cpie  fes  gains 
fuffent  réglés  par  la  loi  ou  par  le  contrat. 

Y I I I. 

Le  droit  de  retour  accordé  par  la  loi  n’empêche  pas  le 

A G 
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donataire  de  vendre  , hypothéquer  ou  difpofer  autrement 
de  la  chofe  donnée  , & ne  peut  préjudicier  à fes  créan- 
ciers , ni  autres  en  faveur  dcfquels  il  en  auroit  difpofé. 

I X. 

La  mort  civile , ou  toute  autre  condamnation  empor- 
tant confifcation  de  biens , ne  peut  préjudicier  au  droic  de 
retour. 

X. 

Toutes  perfonnes  antres  que  celles  défignées  dans  l’art.  V 
ci-deïTus , qui  voudront  fe  conferver  le  droit  de  retour , 
feront  obligées  d’en  faire  la  réferve  dans  latte  de  dona- 
tion , faute  de  quoi  il  n’aura  pas  lieu. 

X I. 

Le  donateur  pourra  ftipuler  dans  latte  de  donation  les 
conditions  que  bon  lui  femblera } par  exemple , que  le 
donataire  ne  pourra  vendre  , aliéner  , hypothéquer  la  chofe 
donnée  , laquelle  lui  reviendra  franche  de  dettes  & hypo- 
thèques. 

XII. 

Dans  le  cas  de  1 art.  précédent,  l’atte  fera  rendu  public 
par  1 infinuation  , onde  telle  autre  manière  que  la  loi 
aura  prefcrite,  a peine  de  déchéance  de  tous  droits  contre 
ceux  a qui  la  chofe  auroit  été  vendue , ou  hypothéquée. 

titre  vil 

Des  degrés  de  parenté. 

Article  premier. 

En  ligne  dirette  foit  afcendanre , foit  defcendante , il 
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y a autant  de  degrés  que  de  générations;  aiiifi  le  fils  eft 
au  premier  degré  envers  Ion  père  , le  petit-fils  au  fécond 
envers  fou  aïeul,  tk  ainfi  des  autres  de  dégré  en  degré. 

I I. 


En  ligne  collatérale  égale 


ceux 


qui  font  également 


diftans  de  leur  afeendant  commun , font  en  pareille  dit* 
trace  entre  eux. 

I I I. 

En  ligne  collatérale  inégale , il  y a autant  de  degres 
tp  pu  y _ nn’il  v en  a du  plus  éloigne  a Lut  afeendant 


entre  eux  , qu’il  y en  a 
commun. 


TITRE  YIII. 

Des  héritiers  en  général. 

Article  premier. 

L’h  'rider  eft  c elui  que-  h.  loi  a ne  j e a 1 1 iucceiîion  d un 
défunt  ; ii  le  repréfenie  ; il  fuceede  à tous  fes  biens , droits 
& actions  autres  que  ceux  qui  s éteignent  a la  mort,  tels  , 
par  exemple  , que  les  rentes  viagères.  - ^ 

H eft  tenu  d aquitter  toutes  les  dettes  8c  charges,  oc 
de  remplir  tous  fes  engagemens. 

IL 


On  appelle  hérédité  la  mifTe  des  biens  & droits,  dis 
dettes  & charges  qu’une  per fon ne  laiüe  à fa  mort  , loir 
que  les  biens  e cèdent.1  s charges, "foie  que  les  charges 
excèdent  lesbiens. 


I I I. 


L’engagement  légal  qui  oblige  l’héritier  à toutes  h$ 


Proj  et  de  Loi  > par  Noël, 
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& charge?  de  l’hérédité,  eft  irrévocable , univcrfel, 
& indmhble. 

I V. 

Irrévocable.  Si,  étant  majeur,  ilsVft  rendu  héritier,  il 
ne  peut  plus,  ,ous  aucun  prétexte,  abdiquer  cette  qua- 
lité , & le  de  harger  des  engagcmens  qu-  en  font  les  fui'tes, 
oit  que  lesbiens  fuient  fuffifans  ou  non  pour  en  acqu.t- 
ter  les  dettes  ôc  charges. 

Umvetfel.  Il  s’étend  à tou -es  les  dettes  paffives , à toutes 
tenue  peCeS  d°bll^10nS  do,U  le  défunt  pouvoit  être 

11  ne  Pent  accepter  l’hérédité  en  partie 

s&faisr** 1 * bien' 

y. 

Quoique  la  qualité  d’héritier  foit  indivifible  dans  1- 
fens  de  1 article  précédent,  cela  n’empêche  pas  plulieurs 
heritiers  de  divifer  entre  eux  les  biens  & les  charges. 

V I. 

L’hérédité  non  encore  recueil  ie  repréfente  le  défunt- 
un  curateur  eft  établi  pour  en  prendre  foin,  en  faire  faire 
mventaue  , vendre  le  mobilier,  acquitter  les  dettes  les 
plus  urgentes,  en  exercer  les  droits  ôc  avions. 

V I I. 

f:cL?;Cep-r  Ui°”0:’  a Mltion  d’hérédité  a un  effet  rétroac- 

r„f  réputé  tel  du  moment  de  la  mort  de  ce- 

lui auquel  il  fuccède. 
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VIII. 


Celm  qui  fo  dépoml  e de  l'hérédité  après  l’avoir  acceptée 

reritler’  de  (3l,elclus  manière  qu’l?  en 
Î ZMrfeti  ' u Ta  t0l,iÜLlrs  tenu  a toutes  les  charges 

»«i  .ïïfed““,  I”“”  é“  t””'1  ?”  «“ s s»  a 

I X. 


■ Celui  qui  renonce  à la  focceflïon  moyennant  un  prix 
pour  la  laiflèr  a celui  que  la  loi  appelle  à fon  défaut^  eft 

d en  acquitter  les 


reouté  herjcii 


, c.f.nme  tel,  cenu 
dettes  & charges. 

X. 

Celui  a qui  'héritier  cède,  vend  ou  abandonne  l’herei 

“»  feut  fra  confidété  comme  tenant  lieu  d’héritier- 
ayant  tous  les  biens  & droits  de  la  fucceflîon  , il  doit'en 
acquitret  toutes  es  dettes  & charges,  fi  l’héritier  ne  les  ac- 
quitte pas  lai -même. 

X I. 

L héritier  peut  renoncer  à la  fucccffion  foit  par  une  dé. 
datation  authentique,  foit  en  s’abftenant  de  la  recueillir. 

X I I. 

Si  de  plulieurs  héritiers  les  uns  acceptent  l’hérédité  les 

XIII. 

Le  mineur  qui  accepte  une  focceflïon  qui  fo  trouve  oné- 
reufe,  peut  fo  faire  relever  de  fon  acceptation! 


ï e majent,  cohéritier  du  mineur  relevé , demeurera  hé- 
ritier; mais  il  n’eft  tenu  des  dettes  8c  charges  que  pour  fa  ' 
part  héréditaire. 


On  accepte  l'hérédité  par  Une  déclaration  expreffe , ou 
par  des  ades  d'héritiers  équivalens. 

XVI. 

Les  ades  équivalens  à une  acceptation  exprefîe , font, 

i°.  Le  paiement  fait  par  un  débiteur  de  la  fuccefïion , a 
l’héritier  appelé  par  la  loi; 

z°.  Le  paiement  que  fait  cet  héritier  d’une  dette  de  la 
fuccefïion  ; 

20  La  difpofition  des  meubles  & effets , ou  immeubles 
de  la  fuccefïion , foit  en  s’en  mettant  en  poffeiTion , loir  par 
ade  de  donnation  ou  autre  difpofition; 

4°.  La  fouftra&ion  de  meubles  8c  effets  de  la  fuccdTion 
avant  d’y  avoir  renoncé  exprefïement  8c  par  écrit  ; mais  U 
elle  n’eft  faite  quaprès , elle  ne  rend  par  heritier;  ceft  un 
larcin  dont  l’héritier  doit  être  puni. 


XVII. 

Un  ade  que  peut  faire  un  héritier  pendant  qu’il  ignore 
la  mort  de  celui  à qui  il  doit  fucceder  , ne  1 engage  pornn 
4/-nû  celui  qui  étant  héritier  prefomptif  d une  pcrlon  e 
abfentc  prenoit  .bip  «e  l.s  affaires  pendant  fon  ab  cnce , & 
Continue' à en  prendre  foin  avant  que  cette  mort  lui  fort 
connue  , ne  s'engage  pas  à 1 hérédité. 
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II  en  eft  de  même  des  adles  qui  ont  une  autre  caufeou 
motif  que  l'addition  d’héréd  te,  comme  fi  un  fis  tient  de 
Ion  père  quelques  immeubles  à titres  précaires , conti- 
nue i en  jouir  quelque  temps  après  la  mort , quand  même 
ce  titre  deyroit  finir  à cette  époque , le  fils  n’eft  tenu  dans 
ce  cas  qu’à  en  payer  le  loyer,  à proportion  du  temps  de  fa 
jouiiiance. 

Ainfi  un  fils  qui  feroit  inhumer  fon  père,  & paieroit 
les  rrais  funéraires  , ae  feroit  pas  pour  cela  engagé  comme 
heritier , parce  qu  iln  auroit  fait  que  remplir  un  devoir  de 
pieté  filiale. 

XVIII. 

Si  une  fucceffion  eft  abandonnée,  ou  s'il  ne  le  trouve 
aucun  héritier,  on  lui  nomme  un  eut  t ar,  qui  , après 
l’inventaire,  en  fait  vendre  les  biens,  & en  emploie  le  prix 
au  paiement  des  dettes  & charges  ; li  après  leur  acquit  il 
y a une  démance , elle  appartient  au  tréfor  nationale. 

TITRE  IX. 

Des  heritiers  par  bénéfice  d’inventaire. 

Article  premier. 

Tout  héritier  peut  n’accepter  la  fucceffion  que  par  béné- 
fice d inventaire  ; l’effet  de  ceite  précaution  elt  de  netre 
tenu  des  dettes  & charges  de  la  ‘fucceffion  , que  jufqu’à 
concurrence  des  biens  qui  la  compofent. 

I I. 

Si  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  eft  créancier  du 
ûerunt , li  ne  fera  pas  confufiün  de  fa  qualité  de  créancier 
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avec  celle  d'héritier,  qui  le  rend  roi  t débiteur  envers  foi- 
nrêrne  : mais  il . onCrvcra  fon  droit  entier  comme  lesau- 
tr  s créanciers,  avec  les  privilèges  & hypotheques  qu  il 
pjuvoit  avoir. 

iii.  ^ 

Quoique  les  biens  de  l’hérédité  ne  foient  pas  fuffifans 
pour  en  acquitter  toutes  les  detres,  l’héritier  bénéficiaire 
peut  paver  les  créanciers  à tnefure  qu  ils  fe  prelcnrcm  s il 
n’y  a pas  de  faifie  de  la  part  des  aunes , qui  1 en  empeche  , 
car  iln’eft  pas  obligé  de  favoir  quels  font  les  créanciers , ni 
quel  ell  leur  ordre. 

I V. 

L’héritier  bénéficiaire  n’eft  tenu  qui  rendre  compte  aux  , 
créanciers  non  fansfeirs,  de  l’emploi  des  biens  de  la  fucce ^ 
fion  à l’acquit  des  dettes  & charges  & des  hais  qu  il  a ece 

obligé  de  faire.  ^ 

Si  des  créanciers  hypothécaires , plus  anciens  que  ceux 
qui  font  p yés  fe  préfentent,  ils  pourront  exercer  leur  ac- 
t-on  hypothécaire  fur  les  biens  vendus,  fans  que  1 hernie 
bénéficaire  puiffé  être  tenu  de  la  garantie  envers  1 acque- 
reur ou  le  créa  cier  qui  les  auroir  reçus  en  paiement , n 

ceux-  i auront  leurs  recours  contre  ceux  qui  avoient  e 

payés  au  préjudice  de  plus  anciens  créanciers  , félon  1 ordre 
& date  de  leurs  hypothèques. 

V I. 

Si  l’héritier  bénéficiaire  avoir  fondrait  des  effets  de  la 
fucceiïîon  avant  la  déclaration  de  ne  vouloir  1 accepter  que 
par  bénéfice  d’inventaire  , il  feroit  réputé  heritier  pur 
fitnple , & tenu  de  toutes  les  dettes  & charges. 
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Si  la  fouftraftion  étoit  poftérieure  1 fa  déclaration  il 
lcroit  puni  comme  ayant  commis  un  larcin. 

V I I. 

Aprcs  la  cor.feaion  de  l’inventaire,  l’héritier  a i c jours 
pour  délibérer  s il  lui  eft  plus  avantageux  de  ne  point  ac- 
cepter du  tout,  que  d accepter  par  bénéfice  d’inventaire- 
& la  quinzaine  ecoulee , il  eft  fenfe  avoir  accepté,  s'il  n’a 

ceptîiom6  Par  eCnt’aU  ^ dU  même  lavcntalr®>  fon  inac- 

-titre  X. 

Des  incapables  & des  indignes  à fuccéder. 

Article  premier. 

Les  incapables  de  fuccéder  font  : 
i°.  Les  enfans  morts  nés. 

tor1j'  Les  condamnés,  à mort  civile  ou  naturelle,  à comn- 
^ du  jour  de  la  condamnation.  1 

Mais  cette  incapacité  eft  fans  effet,  fi  le  condamné  fait 

délaT Dour  U®eme,lt.  ’ ou  S>|1  meurc  avant  l’expiration  du 
delai  pour  purger  la  contumace. 

I I. 

Les  indignes  de  fuccéder  font , i ceux  qui  ont  attenté 
la^vie  de  ceuu  a qui  ils  doivent  fuccéder. 

2 * ^eux  ^Uij  Lns  avoir  attenté  à fa  vie  avant-  f.t 

oué  lleCdéc  VOLll-°ient  le  tu«  ou  empoifonner.’ont  man- 
que a le  découvrir  ou  qui  le  voyant  en  péril  de  perdre 

vie , ont  négligé  les  fecours  qu’ils  pouvoient  lui  donner. 

3 • L>eux  qm  donnent  atteinte  à fon  honneur,  fou  en' 
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fe  rendant  fon  accufateur  en  juftice,  (bit  en  prenant  part 

aux  accufations  portées  contre  lui. 

4°  Ceux  qui  négligent  de  pourfuivre  en  juftice 
coupables  de  fa  mort,  à l’exception  des  mineurs  des 
infenfés  & autres  qui  auroient  une  exeufe  jugee  legi 

Un!eô  Ceux  qui,  avant  fa  mort,  auraient  difpofé  de  fa 
fucceffion , en  tout  ou  eu  partie,  fans  fon  confentemenu 

TITRE  XL 

Comment  les  héritiers  font  tenus  des  dettes  & charges  de 
la  fucceffion. 

Article  premier. 

Les  héritiers  font  tenus  indéfiniment  de  toutes  les  dettes 
& charges  de  la  fucceffion. 

T I. 

OU  non>/°“\r,  ee  & oour  exercer  leurs  droits,  ils 
“faS  4-t  le,  biens  de  1 hérédité  de  ceux  de 

l’héritier. 

I I h 

I es  créanciers  du  défunt  n’ont  pas  Hypothèque  fur  1« 
qu’ils  ^obtiennent  contré  lui  fentence  de  condamnation. 

I V. 

Les  créanciers  du  défunt  font  payés  fur  les  biens , 


I 

finvant  l’ordre  de  leurs  hypothèques , en  cas  d’infuffi- 
Iancf  furcellx  d~  l’héritier,  & feulement  en  concurrence 
entr  eux  & les  autres  créanciers  , tant  du  défunt  que  de 
I heritier  qui  navoient  point  d’hypothèque. 

Mais  ceux  des  créanciers  du  défunt,  qui  auront  ob- 
tenu hypotheque  fur  les  biens  de  l’héritier  , feront  payés 
lelon  1 ordre  & date  de  leurs  hypothèques. 

V. 

Lprfqu’il  y a plufieurs  héritiers  , les  créanciers  doivent 
diviler  leurs  demandes  contre  chacun  deux,  félon  leurs 
portions  dans  l’hérédité  , chaque  héritier  ne  pouvant  être 
contraint  pcrfonneilement  qu’à  payer  fa  part-  mais  s’il 
y a Hypothèque , chaque  héritier  eft  non-feulement  dé- 
biteur perfonnellement , félon  fa  part  héréditaire  , mais 
encore  hypothécairement  pour  le  tout  , & peut-être 
contraint  au  paiement  du  tout,  fauf  fon  fecours  contre 
fes  cohéritiers. 

Si  un  héritier  fe  trouve  infolvable  & ne  peut  payer 
a part  des  dettes  non  - hypothécaires , fes  cohéritiers  ne 
loiit  pas  tenus  de  les  payer  à fon  acquit , le  créancier  doit 
s’imputer  de  n’avoir  pas  pris  fes  précautions  fur  tous  les 
biens  de  l’hérédité  avant  le  partage  entre  les  héritiers. 

titre  XII. 

Engagement  des  héritiers  3 à caufe  des  crimes  ou  délits 
de  celui  a qui  ils  fuccèdent. 

Article  premier. 

En  jnatiere  de  crimes  8c  de  délits  y il  faut  diftin^uer 
ce  qui  regarde  la  peine  impofée  pour  la  vin  diète  °pu- 
blique,  d’avec  ce  qui  regarde  la  réparation  des  dom- 
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(nage*  que  le  crime  ou  délit  peut  avoir  caufés  : ainfi  le* 
peines  corporelles  & pécuniaires  que  l’on  p pelle  amendes 
ou  aumônes , regardent  la  vindiéte  publique  ; les  pertes 
& les  dommages  regardent  ceux  qui  les  ont  foufteru. 

I I. 

La  peine  corporelle  eft  éteinte  par  la  mort  du  con- 

La  mort  du  coupable  fait  aullî  ceffer  les  pourfuites  8c 
condamnations  à la  peine  pécuniaire  ; mais  si  elle  aete  pro- 
noncée avant  la  mort  , è’eft  une  dette  de  la  fucceflion,  que 
l’héritier  eft  tenu  d’acquitter  comme  toutes  les  autres. 

I I I. 

Il  faut  excepter  de  l’article  précédent  les  délits  des 
eaux  & forêts , dont  les  amendes  , dommages  8c  intérêts 
peuvent  être  pourfuivis  contre  1 héritier. 

I Y. 

En  ce  qui  concerne  les  pertes  & dommages  caufés  par 
le  crime  ou  le  délit . l’héritier  en  eft  toujours  tenu  comme 
de  toute  autre  dette  de  la  fucceflion  , fait  qu  î y ait  eu 
ou  non  demande  formée  avant  la  mort  de  celui  a qui 
il  fuccède. 

TITRE  XIII. 

Des  partages  entre  cohéritiers , & de  la  garantit  qu  ils 
fe  doivent. 

Article  premier. 


Chaque  héritier  peut  provoquer 


de  faire  ordoune  le 
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partage  de  la  fucceflion  * nul  n’étant  tenu  de  pofFédcr 
en  commun. 

I I. 

Les  dettes  8c  charges  fe  partagent  comme  les  biens 
de  1 hérédité  8c  da’ns  la  même  proportion. 

I 1 I. 

S’il  fe  trouve  dans  l’hérédité  des  biens  qui  ne  peuvent 
fe  partager  commodément,  ou  fans  en  diminuer  la  va- 
leur, ia  vente  en  fera  laite  publiquement  à 1 enchère > 
Ôc  le  prix  partagé. 

I Y. 

Si  les  partages  ne  peuvent  fe  faire  également , les  lots 
trop  forts  feront  chargés  d’une  folde  ou  mieux  value  en- 
vers les  trop  foibîes,  félon  que  les  heritiers  T -limeront 
enrr  eux,  ou  félon  l’évaluation  qui  en  fera  faite  par  experts* 

Y. 

Ce  que  le  défunt  devoir  a un  héritier  eff  mis  au  nombre 
des  dettes  de  l’hérédité.  Cet  héritier  en  fupportera  ia 
part  • il  fera  créancier  des  autres  pour  les  leurs. 

V I. 

Chaque  héritier  aura  les  titres  des  biens  compris  dans 
fon  lot. 

S il  y en  a de  communs  à tous,  un  d’eiitr’eux  a leur 
choix,  fera  dépolirai  e des  originaux*  chacun  des  autres 
pourra  en  prendre  copie. 
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V I I. 

Les  partages  fe  font  amiablement  entre  les  héritiers, 
finon  par  experts , à lenrs  choix  , ou  nommés  d’office  par 
le  juge  de  paix,  ils  font  enfui  te  tirés  au  fort  & rédigés 
dans  la  quinzaine  pardevant  notaire. 

VIII. 

L’article  ci-deffiis  n’eft  point  dérogatoire  au  mode  de 
partage  des  fucceffions  de  père  & mère , dont  il  eft  parlé 
dans  le  ti:re  premier. 

I X. 

Les  héritiers  doivent  s’entre -garantir  leurs  lots;  en 
forte  que  s’il  fe  trouve  dans  quelques  lots  des  meubles 
ou  des  immeubles  qui  n’appartenoienr  pas  a la  fuccef- 
fion  , qu’on  eft  obligé  de  vendre , chaque  héritier  doit 
indemnifer,  félon  fa  part  héréditaire  , celui  ou  ceux  qui 
en  feront  privés.  £ 

En  ce  qui  concerne  les  dettes  actives , ils  font  garans 
que  les  fommes  font  dues;  mais  quant  à la  folvabilité 
des  débiteurs , la  garantie  n’eft  due  qu’autant  qu  elle  eft 
ftipulée  par  l’aüe  de  partage  & pour  le  temps  qui  y 
fera  fixé. 

X. 

Si  après  le  partage , il  paroît  de  nouvelles  detres  ou 
charges , chacun  en  paiera  la  part  proportionnelle  a celle 
qu’il  a prife  dans  l’hérédité. 

X I. 

S’il  arrivoit  qu’après  le  partage  il  futvint  un  heritier 
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dont  la  longue  abfence  avoit  fait  préfumer  la  mort,  ce 
premier  partage  feroit  annullë  j il  en  feroit  fait  un  nou- 
veau avec  cet  héritier  , de  tous  les  biens  qui  feroient 
en  nature , de  la  valeur  de  ceux  qui  auroient  ét® 
confommés  ou  aliénés. 

X I I. 

Tous  les  cas  imprévus  feront  réglés , félon  les  prin- 
cipes pofés  dans  les  articles  précédens. 

La  feétion  du  comité  de  légiflation , chargée  de  la 
rédaétion  du  code  , en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  , du  neuf  de  ce  mois,  après  avoir  entendu 
la  leéture  du  travail  du  citoyen  Noël,  député,  fur  lei 
fucceffions  , arrête  qu’il  fera  livré  à fimpreflion  & dis- 
tribué aux  membres  de  la  Convention. 

Délibéré  a Paris , le  17  Juillet  1795 * lan  deuxième 
de  la  République  françaife. 

CAMBACERES  , BAR  , BEZARD. 

TITRE  PREMIER. 

Comment  fuccèdent  les  enfans  & leurs  defcendans 
nés  en  légitime  mariage. 

TITRE  IL 

Comment  & dans  quel  cas  les  afcendans  fuccèdent  aux 
defcendans. 

TITRE  III. 

Des  fucceffîons  en  lignes  collatérales. 

TITRE  IV. 

Des  fucceflions  du  mari  à la  femme,  Ôc  de  la  femme 
au  mari. 
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TITRE  V. 

Du  rapport  des  biens  à la  fuccefïion. 

T I T R E VI. 

Du  droit  de  retour  ou  de  réverfion. 

TITRE  VII. 

Des  degrés  de  parenté. 

TITRE  VIII. 

Des  héritiers  en  général. 

TITRE  IX. 

Des  héritiers  par  bénéfice  d’inventaire. 

TITRE  X. 

Des  incapables  & des  indignes  de  fuccéder. 

TITRE  XL 

Comment  les  héritiers  font  tenus  des  dettes  Sc  échanges 
de  la  fuccelhon. 

T I T R £ X I I.  • 

En^a^emens  des  héritiers  à caufe  des  crimes  & délits 
de  celui  a qui  ils  iuccedenr. 

TITRE  XIII. 

•Du  partage  entre  héritiers , & de  la  garantie  qu’ils  fe 
doivent. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


